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Visitez notre site internet:

www.cdni.be

   

La Convention Déchets en 
quelques mots.

Modèle ECO carte

https://plus.google.com/100187921691583817580/about
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Note politique de l’OEB « proposition de mesures »
Introduction

A la suite de l’annonce de crise en naviga-
tion intérieure belge par les autorités du 
Royaume, des pourparlers ont été menés 
avec Monsieur Mr Dimitrios Theologitis, 
chef d’unité du Réseau de la Mobilité eu-
ropéenne : Ports et Navigation intérieure 
au sein de la DG Move de la Commission 
européenne.  Durant ces entretiens où tant 
les représentants de la FBB que ceux du SPF 
Mobilité et Transports étaient présents, il est 
clairement apparu qu’indépendamment du 
fait que la « crise » soit considérée léga-
lement annoncée ou pas, la CE/DG Move 
attendait de la part des représentants des 
organisations européennes de la navigation 
intérieure une proposition de « mesures » 
émanant du secteur. 

Par conséquent, le Conseil de l’OEB a déci-
dé de créer un groupe de travail qui devait 
recenser les propositions de mesures défen-
dues par les membres de l’OEB.  Le groupe 
de travail s’est réuni quatre fois et a débat-
tu de 26 mesures envisageables subdivisées 
en « mesures permanentes, mesures de du-
rée limitée et mesures durables ».  Toutes 
les mesures n’ont pas rencontré l’unanimité 
ou n’ont pas été jugées réalisables.  Dans 
ce cas, elles ont été provisoirement écar-
tées ou placées sur une « vision list » en 
vue d’un traitement ultérieur.

Ci-dessous, suivent les mesures et/ou re-
commandations (urgentes) que l’OEB es-
time nécessaires en première instance pour 
assainir le secteur économiquement et 
le rendre résistant.  Ces mesures sont né-
cessaires pour permettre au secteur de se 
réaliser dans le secteur des transports euro-
péen de manière économique, socialement 
responsable et durablement sans être, de 
nouveau, entrainé dans un cercle vicieux.

Gestion du marché

1. Mesures concernant le recouvrement 
des frais – mesures antidumping et sur 
les conditions de transport.  Garantir que 
l’opérateur travaille pour un prix qui lui per-
met de couvrir ses coûts, éventuellement 
sur base périodique.  La directive 96/75/CE 
devrait être modifiée et complétée par une 
disposition dans ce sens.

Une clause sur la responsabilité de la 
chaîne doit être ajoutée. Il serait sou-
haitable qu’elle soit d’application pour 
tous les modes de transport.

2. Transparence du marché – est une condi-
tion sine qua non.  Elle doit être soutenue 
par un système d’observation du marché 

très performant qui serait en mesure de 
prévoir les développements de la capaci-
té et qui disposerait de moyens adéquats 
d’ajustement et prévenir la surcapacité 
structurelle future. Une des possibilités est 
de donner substance au contenu du règle-
ment 718/99 qui stipule que les nouvelles 
constructions de bateaux doivent être an-
noncées six mois à l’avance.

Ce dernier n’est pas mis en pratique.

3. Effectuer une étude sur les coûts d’ex-
ploitation des bateaux.

4. Analyse des instruments de financement

•	Rendre les systèmes de garantie, le 
cas échéant, les assurances de crédit 
pour les nouvelles constructions dé-
pendantes de la situation du marché.

•	Pas de limitation pour les bateaux 
existants.

•	Entamer une recherche de sources de 
financement alternatives dans divers 
pays de navigation intérieure.

Ces dispositions couplées à un système 
d’observation de marché adéquat tel que 
mentionné en point 2.

5. L’instauration d’un observatoire  des 
prix en transport au sein de la CE pour 
permettre de maintenir un niveau de prix 
de fret acceptable – basé sur les coûts des 
bateaux (dans le respect de la loi).  Cet ob-
servatoire doit être mis en place avec l’aide 
des différentes parties du secteur (les au-
torités, les entrepreneurs en navigation 
intérieure, les auxiliaires de transport, etc).

Cette mesure soutient le point 2, le 
système d’observation du marché.  
Elle doit être soigneusement élaborée 
par une partie indépendante.

6. L’uniformisation/harmonisation d’une 
base de financement des entreprises de 
navigation intérieure européenne, au mi-
nimum NL, B, F, D, LU, AUT.

C’est une mesure de soutien des me-
sures 4 et 2.

7. Réglementer les professions de tous les 
intermédiaires en transport au niveau eu-
ropéen.

La CE stimule les intermédiaires en 
transport à créer un label de qualité.

8. Révision des prescriptions techniques 
pour la flotte existante sur base de l’utilité 
et la nécessité (impact assessment).  Plus 
précisément, cela vaut pour toutes les 
dispositions transitoires de prescriptions 
techniques pour le Rhin qui représentent 

un problème important pour la flotte exis-
tante (<86 m et/ou construit avant 1995).

9. Promotion de la transparence, de la 
communication et de la participation à 
l’élaboration de réglementations par et 
dans des groupes de travail tels que e.a. 
CDNI, ADN et CCNR.

Cette mesure fait partie et soutient e.a. 
la mesure 8.

10. Uniformisation des conditions de char-
gement et de déchargement (temps d’at-
tente et durées de chargement et de dé-
chargements ainsi que des conditions du 
transport au sein de l’Union européenne.

(Rédaction d’un modèle de contrat 
européen clair pour la navigation inté-
rieure).

11. Réglementation « vieux pour neuf » 
nuancée et sur base d’un inventaire du 
marché (groupe d’experts)

Point de vue conceptuel de base :   
Règle « vieux pour neuf » au-dessus de 
2000 tonnes pour tous.  En dessous de 
la limite de 2000 tonnes, chaque Etat-
membre peut décider de cette limite et 
ceci à la condition que le Règlement CE 
718/1999 soit adapté (indissociablement 
liés).  La règle du « vieux pour neuf »  
signifie une redevance (amende) pour 
les nouvelles constructions avec la possi-
bilité d’utiliser des tonnages en échange.  
Deux critères de tonnage : « vieux pour 
neuf » au-dessus de 2000 tonnes et ton-
nage en échange.

12. Désactivation de la capacité de la flotte.  
Il n’y a pas d’incidence financière pour 
les Etats-membres sur ce point.  On peut 
penser à l’export, l’adaptation du mode de 
fonctionnement, la réduction du temps de 
navigation, le déchirage, etc.

Dans le cadre de l’observation du mar-
ché, l’OEB plaide pour l’établissement 
d’une liste d’attente pour une évalua-
tion des urgences.

13. Soutien à toutes les formes de coopéra-
tion qui améliorent le mécanisme du mar-
ché telles que les associations batelières, 
groupements et coopératives (Règlement 
718/99 CE, art. 8).

14. Modernisation du règlement sur les 
équipages.

 

Bruxelles, le 27 septembre 2014
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CDNI – Convention des déchets en navigation intérieure (parties A et B)

A - Procédure écrite applicable en 
Belgique – Rappel des dispositions 
importantes 

Depuis l’entrée en vigueur, au 1er janvier 
2011 de la Partie A de la CDNI (déchets 
huileux et graisseux et eaux de fond de 
cale), il est obligatoire de disposer 
d’un ECO-compte pour le paiement 
électronique de la rétribution d’éli-
mination lors d’un avitaillement en ga-
soil exempt d’accises.

Exceptionnellement, cette rétribution 
d’élimination peut être acquittée via 
une procédure écrite (apposition d’un 
autocollant standardisé dans les cas par-
ticuliers suivants :

a) le SPE-CDNI (Système de Paiement 
Electronique) fait défaut ou est hors 
service ;

b)	le batelier n’est pas en mesure 
de présenter une ECO-carte ou 
l’ECO-carte est défectueuse ;

c)	 le solde de l’ECO-compte concer-
né est insuffisant ;

d)	le batelier refuse de payer.

Dans les trois derniers cas (b, c et 
d), l’Institution Nationale facturera  
25 Euro (hors TVA) de frais administratifs 
par facture à l’exploitant du bateau.

Nous attirons votre attention sur le fait que 
l’application de ces frais administratifs 
entrera en vigueur au 1er janvier 2015  
pour tout avitaillement en gasoil exempt 
d’accises en Belgique et pour tout enre-
gistrement dans le SPE-CDNI pour une 
procédure écrite.

Nous souhaitons également souligner 
que, là aussi, les bateliers qui ne dis-
posent pas d’un ECO-compte ou qui ne 
sont pas en mesure de présenter une 
ECO-carte lors d’un avitaillement en ga-
soil se verront infliger une amende par 
les instances de contrôle.

Attention : les instances de contrôle 
belges peuvent infliger des amendes 
pour le non-respect des dispositions 
de la CDNI.

Nous vous recommandons de veil-
ler à ce que votre ECO-compte soit 
toujours suffisamment approvision-
né compte tenu du délai minimum de 
3 jours ouvrables entre votre versement 
financier et la répercussion de ce verse-
ment sur votre ECO-compte.

Pour rappel, le compte financier de 
l’ITB-CDNI est le IBAN BE74 0016 0890 
0907 – BIC GEBABEBB (mentionnez 
toujours votre numéro de TVA en com-
munication).

Le solde de votre ECO-compte est consul-
table soit sur le ticket imprimé par le ter-
minal ou via le site web www.cdni.be  
(« Consultation du compte ECO ») ou 
sur simple demande adressée au secré- 
tariat de la CDNI (02/226.40.77 ou 
cdni@itb-info.be).

B - Déclaration de déchargement

La Convention CDNI ou la convention 
relative à la collecte, au dépôt et à la ré-
ception des déchets survenant en navi-
gation rhénane et intérieure (Convention 
déchets en navigation intérieure - CDNI) 
est entrée en vigueur il y a environ 5 ans.

Un grand nombre d’entreprises s’inter-
rogent à propos des restes de cargaison 
de la partie B.

Si vous avez des questions, des remarques, 
des problèmes, des éclaircissements à de-
mander à propos de la partie B de la CDNI, 
vous pouvez les adresser au point-info des 
gestionnaires des ports/voies navigables. 

Port d’Anvers est également le 
point-info au niveau national : ccr@
portofantwerp.com.

Toutes les questions seront compilées et 
transmises aux autorités compétentes : 

-	 pour la liste des matières et les traite-
ments qui y sont afférents, la déclaration 
de déchargement, les aspects de déchar-
gement : VMM, MOW, SPF et SPW.

- pour la partie déchets : OVAM et l’OWD.

La première liste de questions sera arrê-
tée la fin du mois de décembre.  Nous 
espérons pouvoir revenir au plus tôt 
avec plus d’informations.

Attention : à partir du 1er janvier 2014, 
les déclarations de déchargement sé-
parées sont obligatoires pour la car-
gaison sèche et la cargaison liquide.

Ces documents peuvent être chargés 
via le lien suivant : http://www.cdni-iwt.
org/fr/documents/ ou www.CDNI.be

Consultez également la brochure du se-
crétariat CDNI « Traitement des déchets 
liés à la cargaison ».

A l’étranger – CDNI – Partie B : 

NL: hcc@portofrotterdam.com ;  
Tél. Centre de Coordination du Port : 
00 31 (0)10 – 2521000

D: winfried.kliche@bmvbs.bund.de 
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Evolution du prix officiel du gasoil  
de chauffage Extra 2014

 numéro valable depuis livraison de plus 
de 2.000 litres

Gasoil de chauffage Extra

2013/128
2014/1
2014/4
2014/7

2014/16
2014/19
2014/21
2014/23
2014/30
2014/32
2014/36
2014/37
2014/43
2014/45
2014/47
2014/49
2014/50
2014/51
2014/56
2014/62
2014/72
2014/74
2014/77
2014/81
2014/88
2014/92
2014/97

2014/102
2014/106

1/01/14
4/01/14

14/01/14
23/01/14
11/03/14
19/03/14
27/03/14
1/04/14

18/04/14
1/05/14
8/05/14

16/05/14
5/06/14

13/06/14
20/06/14
1/07/14
3/07/14

11/07/14
31/07/14
14/08/14
19/09/14
1/10/14
7/10/14

16/10/14
14/11/14
20/11/14
29/11/14
11/12/14
17/12/14

0,7060
0,6903
0,6758
0,6892
0,6750
0,6574
0,6740
0,6736
0,6883
0,6824
0,6629
0,6819
0,6631
0,6720
0,6965
0,6962
0,6813
0,6672
0,6782
0,6696
0,6631
0,6615
0,6398
0,6170
0,6215
0,5937
0,5506
0,5304
0,4925

Tarifs
Prix maximum officiel du 
gasoil de chauffage Extra  

(en €/litre hors tva)
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EVOLUTION	
  DU	
  PRIX	
  DU	
  GASOIL	
  DE	
  CHAUFFAGE	
  EXTRA	
  	
  
Prix	
  de	
  vente	
  maximum	
  selon	
  le	
  contrat	
  programme	
  

2013	
  -­‐	
  2014	
  

Source	
  :	
  SPF	
  Economie	
  -­‐	
  DirecPon	
  	
  Générale	
  de	
  l'Energie	
  (h1p://economie.fgov.be/fr/staCsCques/chiffres/energie/prix/index.jsp)	
  

SPF ECONOMIE –  
Direction générale de l’Energie
http://economie.fgov.be/fr/statistiques/
chiffres/energie/prix/index.jsp

Renseignements : www.itb-info.be
(Cliquer successivement sur :
Transport < Observation du marché < Evolution 
des paramètres)

Taux des surestaries par tonne - statu quo par rapport à 2014
(Arrêté Royal du 19 juin 2011 – Moniteur Belge du 19 juillet 2011 et 7 mars 2012)
Tonnage à l’enfoncement maximum tel qu’il résulte du certificat de jaugeage, en euro, par tonne et par demi-jour :

Indexation au 01/01/2015 
(Indice 11-2014 / Indice 11-2010)

122,51 / 114,55 = + 6,95 %

Bateaux sans propulsion mécanique
Bateaux à  

propulsion mécanique

Jusqu’à 1.750 t 0,44 0,52

Plus de 1.750 t à 3.500 t inclus 0,39 0,47

Plus de 3.500 t 0,33 0,42














